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CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G

CP/SA. 1835/12

1er février 2012

Original: espagnol

Compte rendu de la séance ordinaire tenue le 1er février 2012

CP/ACTA 1835/12
/
La séance ordinaire du Conseil permanent a été présidée par l’Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d’Haïti près l’Organisation des États Américains. Elle a commencé à 10 h 10.

1. Adoption de l’ordre du jour

Le Conseil permanent a adopté l’ordre du jour, document sous la cote CP/OD-1835/12, sans modifications.

2. Présentation d’“Une vision stratégique de l’OEA” par le Secrétaire général, José Miguel Insulza (CP/doc.4673/11)
Le Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, a présenté le document intitulé: “Une nouvelle vision stratégique de l’OEA” qui contient des idées et propositions sur les tâches permanentes accomplies par l’Organisation et la manière de rationaliser le budget disponible à cette fin.

Le Secrétaire général a expliqué les idées maîtresses de sa proposition en indiquant qu’elles sont fondées sur l’analyse des tâches principales qui incombent à l’Organisation et la croissance non organique des mandats, dont les effets conjugués à la stagnation des ressources financières, ont érodé sa capacité de répondre de manière efficace aux besoins des États membres.

Il a conclu en proposant que compte tenu du volume disponible limité des ressources, quelques ajustements soient effectués et que les activités soient ciblées sur les thèmes qui constituent les piliers de l’Organisation, à savoir: démocratie, droits de la personne, paix et sécurité et développement intégré. Il s’est dit ensuite intéressé à porter les débats sur les propositions qui seront présentées au Conseil permanent, étant donné que les délibérations et décisions qui doivent être adoptées revêtent, à son avis, un caractère politique.

Le Représentant de l’Argentine a indiqué qu’il est nécessaire d’obtenir des informations plus détaillées, en particulier sur la viabilité financière des organes auxquels on propose de retirer le financement du Fonds ordinaire; sur la capacité des bureaux hors siège de l’OEA d’exécuter les programmes dont la décentralisation est prévue. Il faut, a-t-il dit, tenir des consultations avec les ministères concernés pour étudier la possibilité d’échelonner des réunions avec la REMJA ou la MISPA. Il s’est déclaré opposé à la proposition de modification des pourcentages des contributions des États membres. Il a conclu en souhaitant faire avancer les délibérations sur ce thème au Conseil permanent.

Le Représentant du Canada a remercié le Secrétaire général de son exposé et indiqué qu’il est nécessaire d’accorder la priorité à certains mandats, de dépasser le débat politique et d’adopter des décisions concrètes.  Il a mis l’accent sur le fait que la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) devrait formuler les plans de réforme. Il a recommandé de charger la CAAP d’élaborer un plan de réforme pluriannuel dans les prochains mois, qui sera soumis à l’examen du Conseil permanent et de convenir que ce plan sera présenté à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire.

Le Représentant du Mexique a fait savoir que pour le gouvernement de son pays il est nécessaire de consulter les divers ministères sur la question de la réduction du financement provenant du Fonds ordinaire.  Il a appuyé la proposition visant à décentraliser les programmes proposés par le Secrétaire général et a demandé qu’un plan soit présenté, au plus tard le 30 avril 2012. Par ailleurs, il s’est déclaré favorable à la tenue des réunions de la REMJA et de la MISPA au siège et successivement; il a demandé la réduction des postes de confiance à 8%; il a approuvé les modifications du plan de gestion des ressources humaines; il estime qu’il n’est pas nécessaire de réviser le barème des quotes-parts; et a conclu en proposant que le Conseil permanent charge la CAAP de présenter un plan de réforme, en faisant observer que le problème de la liquidité ne se serait pas posé si l’OEA avait disposé du Fonds de réserve prévu par les Normes générales et c’est la raison pour laquelle il a proposé de reconstituer ce Fonds.

Le Représentant du Paraguay juge nécessaire que la CAAP évalue les thèmes proposés par le Secrétaire général. Il faut, selon lui, soumettre à l’examen des autorités nationales le thème de la rationalisation des mandats, ainsi que leur demander s’il y a lieu de réduire le nombre des réunions, de limiter le nombre des postes de confiance et des contrats accordés à du personnel qualifié.

Pour le Représentant de la Colombie, il faut concentrer les ressources du Fonds ordinaire de l’OEA sur les mandats liés aux quatre piliers de l’Organisation, sur la priorité à accorder à certains mandats et la simplification de l’architecture institutionnelle au moyen des consultations nécessaires avec les autorités.  Il a en outre proposé d’éviter le double emploi dans les activités des institutions des Nations Unies et du Système interaméricain, et d’évaluer les résultats au moyen d’indicateurs. Par ailleurs, il a proposé d’élaborer un plan stratégique.

La Représentante des États-Unis a expliqué qu’il importe de faire face au problème de la situation financière de l’Organisation et d’adopter des mesures d’austérité. Elle juge nécessaire notamment d’appliquer une politique de ressources humaines transparente; de réduire à 8% les postes de confiance et de limiter les postes superflus; de planifier les réunions de façon plus efficace; de chercher des solutions de substitution à la réduction du financement de certains organismes. 

La Représentante du Venezuela a proposé que l’Organisation fasse une pause d’un an en ce qui concerne la tenue de réunions et l’adoption de nouveaux mandats, pour faire principalement porter ses efforts sur la Vision stratégique et prendre des décisions importantes. Le Représentant du Nicaragua a appuyé la proposition du Venezuela.

Le Représentant du Pérou a indiqué qu’il faut concentrer les ressources sur ce qui constitue la mission principale de l’Organisation et les répartir de façon équitable; mettre en oeuvre une nouvelle politique de ressources humaines; éviter le double-emploi dans les activités réalisées avec d’autres organismes et rationaliser les réunions. Il a conclu en expliquant qu’il est nécessaire de mieux évaluer la réduction des fonds pour les organismes autonomes, la décentralisation des programmes et le thème des quotes-parts.

La Représentante du Suriname, au nom de la CARICOM, a apporté son soutien au document présenté par le Secrétaire général. Il est nécessaire, a-t-elle aussi fait observer, d’élaborer un plan stratégique qui prenne en compte la mission, les valeurs et la vision de l’Organisation, ainsi que ses objectifs et initiatives stratégiques. Elle a expliqué que les ressources financières doivent être attribuées après une évaluation attentive et a demandé des éclaircissements sur la décentralisation qui a été proposée.

Le Représentant du Panama a demandé des renseignements sur le plan des réductions qui était proposé.  Il a précisé que le rapport ne mentionnait pas la nécessité d’avoir un vérificateur extérieur qui fasse rapport au Conseil. Il est nécessaire, a-t-il reconnu, qu’il existe des postes de confiance, mais il a fait remarquer que l’Association du personnel de l’Organisation s’est montrée préoccupée par la transformation des postes de confiance en postes permanents, au lieu de leur élimination et il a demandé des informations à ce sujet.

Le Représentant de l’Uruguay a évoqué la nécessité de prendre des mesures concrètes et d’adopter un plan stratégique. Il estime que le Conseil devrait demander à la CAAP d’élaborer le plan en question. À son avis, il est nécessaire de tenir des consultations avec les gouvernements, les agences et les institutions sur les réductions de fonds. Il a déclaré ne pas juger opportune la proposition du Venezuela et a exprimé des doutes sur la proposition de grouper les réunions de la MISPA et de la REMJA.

La Représentante de l’Équateur a donné son plein appui à l’intervention de la représentante du Suriname et  a expliqué qu’il s’agit d’un processus politique qui doit se déroulé au Conseil permanent. Il est nécessaire, selon elle, de fixer des priorités et des mandats au sein de chaque pilier.

Le Représentant du Honduras a proposé que la CAAP évalue le problème et que le Secrétariat fasse des propositions politiques. Il a conclu en proposant que ce thème soit porté à la connaissance de l’Assemblée générale, lors d’une Session ordinaire ou extraordinaire.

Pour le Représentant du Guatemala, il est nécessaire de tenir une série de discussions sur ce qui doit être prioritaire et a affirmé qu’il s’agissait d’une discussion de caractère politique qui incombe au Conseil.

Le Secrétaire général a répondu aux questions qui étaient posées et a déclaré que compte tenu des réactions et propositions des délégations, il serait possible d’élaborer un plan plus détaillé des mesures proposées, sur lesquelles le Conseil devra lui-même décider.

Une fois formulés les premiers commentaires par les délégations, le Conseil permanent  a accueilli favorablement la proposition du Président, selon laquelle le Secrétariat devrait élaborer un résumé de tous les exposés prononcés sur ce thème en vue de les faire évaluer au cours d’une réunion des coordinateurs régionaux, qui serait ouverte à toutes les délégations, pour proposer les actions à mener.

Le résumé a été élaboré et distribué ultérieurement sous la cote CP/INF. 6397/12.

3. Présentation du rapport de la Mission d’observation des élections à Sainte-Lucie par Mme Rosina Wiltshire, Chef de mission
Mme Rosina Wiltshire, Chef de la mission d’observation des élections à Sainte-Lucie, a présenté le rapport sur la Mission d’observation des élections effectuée par l’OEA à l’occasion des élections générales qui ont eu lieu à Sainte-Lucie le 28 novembre 2011. En terminant son rapport, la Chef de mission a recommandé la création d’une liste électorale actualisée, l’approbation d’une législation visant à contrôler le financement des campagnes électorales, la facilitation du processus de vote pour les personnes handicapées et la promotion du rôle des femmes dans le domaine politique ainsi que la possibilité d’appliquer une loi relative aux quotas.  Elle a aussi recommandé au Conseil permanent d’aider le Gouvernement de Sainte-Lucie dans le suivi de la mise en oeuvre des recommandations.
Le Secrétaire général a souligné l’importance du processus d’observation des élections et des recommandations contenues dans le rapport.

Les Représentants de la Barbade, du Suriname – au nom des États membres de la CARICOM — et de Sainte-Lucie ont remercié Mme Wiltshire pour son travail et ont souhaité que le rapport serve d’exemple pour les prochaines missions d’observation des élections.

Le Conseil  permanent:

· A pris note du rapport présenté par la Chef de mission d’observation des élections effectuée par l’OEA pendant les élections générales qui ont eu lieu à Sainte-Lucie le 28 novembre 2011;

· A félicité le peuple et le gouvernement de Sainte-Lucie pour la journée électorale qui s’est déroulée dans le calme et la transparence; et

· A remercié Mme Rosina Wiltshire, Chef de la mission d’observation des élections à Sainte-Lucie, et son équipe pour leur travail.  
4. Rapport d’activité du Secrétariat général

Le Secrétaire général a parlé de sa participation au Forum de la démocratie latino-américaine tenu au Mexique du 2 au 8 décembre 2011; à une réunion sur les thèmes de la démocratie avec le ministre des relations extérieures, en Argentine les 9 et 10 décembre 2011; à une rencontre sur le thème du Panorama politique en Amérique latine et le rôle de l’OEA, tenue à Cancún; au Forum sur l’emploi et la jeunesse et la gouvernance démocratique organisé par l’OIT à Lima, le 12 décembre. Il a aussi évoqué un entretien avec le Président de la République du Pérou, Ollanta Humana, et avec le Ministre des relations extérieures, Rafael Roncagliolo.

Puis il a fait part de ses voyages en Colombie, les 15 et 16 décembre;  à Montevideo (Uruguay), les 19 et 20 décembre, où il a participé à une réunion ordinaire du Conseil du Marché commun, et au Sommet des Présidents du MERCOSUR et des États associés; à La Paz (Bolivie) les 5 et 6 janvier 2011; au Chili, du 9 au 12 janvier 2012, pour inaugurer un cours, sanctionné par un diplôme, sur la protection sociale pour les Amériques et participer à un séminaire international sur le thème Probité et transparence au Congrès. Les 13 et 14 janvier 2012 il était au Guatemala pour la passation du pouvoir présidentiel et a eu des entretiens avec les nouvelles autorités, notamment sur l’offre du Guatemala d’accueillir l’Assemblée générale en 2013. 

Les Représentants du Panama et du Mexique ont remercié le Secrétaire général pour son rapport. Le Représentant du Panama a demandé des informations sur la réunion que les fonctionnaires du Secrétariat avaient demandée et sur une réunion tenue avec des think tanks.

Une fois que des réponses eurent été apportées aux questions, le Conseil permanent a pris note du rapport d’activité du Secrétariat général.

5. Changement de date et de lieu de la Troisième Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales
Le Président du Conseil a rappelé que, conformément au mandat émané de la résolution AG/RES. 2657 (XLI-O/11), le Conseil permanent a convoqué moyennant la résolution CP/RES. 998 (1833/11) adoptée le 14 décembre 2011, la Troisième Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales, à Kingston (Canada), du 20 au 22 février 2012.

Le Président a ensuite indiqué que le 26 janvier 2012, la Mission permanente du Canada a fait savoir que son Gouvernement, en raison de circonstances imprévues, ne pourrait pas accueillir la réunion du Groupe comme il était prévu.

Pour cette raison, il a soumis à l’examen du Conseil permanent un projet de résolution, document sous la cote CP/doc.4676/12,  dans lequel il a proposé le changement de date et de lieu de la réunion.

Le Conseil permanent a approuvé le projet, publié ultérieurement sous la cote CP/RES. 999 (1835/12), en convoquant la Troisième Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales au siège de l’Organisation  les 18 et 19 juillet 2012.

6. Approbation des procès verbaux CP/ACTA 1790/11, CP/ACTA 1800/11, CP/ACTA 1829/11 et CP/ACTA 1830/11

Le Conseil permanent a approuvé les documents suivants:

· CP/ACTA 1790/11, de la séance extraordinaire tenue le 26 janvier 2011;

· CP/ACTA 1980/11, de la réunion mixte tenue avec la CEPCIDI le 28 avril 2011;

· CP/ACTA 1829/11, de la séance extraordinaire tenue le 21 novembre 2011;

· CP/ACTA 1830/11, de la séance extraordinaire tenue le 30 novembre 2011.

7. Autres questions

· Le Représentant du Guatemala a présenté l’offre du Gouvernement de son pays d’accueillir la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale 2013 et a demandé l’appui des délégations pour que son offre soit acceptée.

· Le Représentant du Canada a fait part du souhait des délégations de la République dominicaine, de la Dominique, d’Haïti, de Sainte-Lucie, de la Mission d’observation permanente de la France de célébrer la Francophonie à travers la culture et les livres. À ce sujet, il a annoncé que sa délégation organiserait à cette occasion, de concert avec les délégations susmentionnées, une manifestation culturelle, pendant laquelle des livres seront offerts en dons à la Bibliothèque Colomb.

· Le Représentant du Panama a invité toutes les délégations à participer à la rencontre qui aura lieu au siège de l’Organisation et pendant laquelle un Administrateur du Canal de Panama fera un exposé sur les travaux d’élargissement du Canal. 

· Le Représentant d’Haïti a remercié les délégations de l’appui qu’elles ont apporté à la proposition qui a été faite de tenir une session extraordinaire du Conseil permanente avec la participation des Présidents des Assemblées parlementaires du Continent américain.
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Aucune autre question n’ayant été soulevée, la séance a été levée 13 h 20.
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�.	Les déclarations sont consignées dans le procès verbal de la séance CP/ACTA 1835/12.
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